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DECISION DU MAIRE 
N°2026 94 DU 1 JUILLET 2026 

DIRECTION DE L'ENFANCE DE L'EDUCATION DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 
Action scolaire 

Nomenclature: 3.3.2 

ÜBJET : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LA COUR ET DE LA SALLE D'EPS DE L'ECOLE 
ELEMENTAIRE PAUL BERT AU PROFIT DE L'APE PAUL BERT 

CONTEXTE 

Dans le cadre des activités organisées en lien avec la vie scolaire et associative, l'Association 
des Parents d'Élèves (APE) de l'école Paul Bert à Agen souhaite mettre en place un 
évènement festif de fin d'année scolaire. Cette in itiative s'inscrit dans une volonté de renforcer 
les liens entre les familles , les élèves et l'équipe éducative. 

EXPOSE DES MOTIFS 

La Vil le d'Agen autorise l'APE Paul Bert à occuper de manière précaire et révocable la cour et 
la salle d'EPS de l'école élémentaire PAUL BERT située Impasse Paul Bert 47 000 Agen pour 
l'organisation du spectacle de fin d'année. Le nombre de personnes attendues est fixé à 250 
personnes. 

Les locaux sont équipés de tables et de chaises. Il convient de préciser que l'occupant aura 
également accès aux sanita ires adjacents à la salle mise à sa disposition et qu'il ne pourra 
accéder à aucune salle ni aucun autre local au sein de l'établissement. 

Cette mise à disposition est consentie pour la journée du jeudi 02 juillet 2026 18h30 à 22h00. 

La convention prendra effet au jour de sa signature par les parties et trouvera son terme à la 
restitution des clefs à la Ville d'Agen. Cette autorisation ne pourra pas faire l'objet d'une tacite 
reconduction. Toute prolongation ou nouvelle occupation devra faire l'objet d'une nouvelle 
convention. 

CADRE JURIDIQUE DE LA DECISION 

.. Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.2122-22, 
L.2122-23 et L.2144-3 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment les articles 
L.2122-1, L.2122-3 et L.2125-1, 

·Vu le règlement n°2018-06 de l'autorité des normes comptables en date du 5 décembre 2018 
et relatif aux comptes annuels des personnes morales de droit privé à but non lucratif, 



Tran; s ~ AGI:TÈL-CL ACTE (Groupe STUDIA). 
/'.Î Acte: 047- 214700015-20260730- DM2026_94-AU 

y / décidé le 30/ 07/2026, 
- accusé le 3 0/ 07/ 2026 

via TEL105 ._ _____________ _ 

Vu la délibération n° DCM2026_035 du Conseil municipal de la Ville d'Agen, en date du 28 
• ··'.c-·iljA~rs 2026, visée par la Préfecture de Lot-et-Garonne, 1 avril 2026, déléguant notar-nrii_élil;\~1:1.ï:."-

t Maire de la Ville d'Agen les pouvoirs suivants : ,. --.,.--,~~ ~,}:- :: • .. \ ... _ ...... 

« 5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée 
n'excédant pas douze ans», 

Vu l'arrêté du Maire de la Ville d'Agen n°2026_SJ_097, en date du 30 mars 2026, visé par la 
Préfecture de Lot-et-Garonne, le 30 mars 2026, portant délégation de fonction à Monsieur 
Pierre DUPONT, Premier Adjoint au Maire, pour signer les décisions prises par le Maire par 
délégation du Conseil municipal, en application de l'article L.2122-22 du Code général des 
Collectivités Territoriales, 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Maire 

DECIDE 

1°1 DE VALIDER les termes de la convention de mise à disposition des locaux de l'école 
élémentaire PAUL BERT au profit de l'APE Paul Bert pour l'organisation du spectacle de fin 
d'année, 

2°1 DE DIRE qu'eu égard à la qualité de l'occupant et à la nature des objectifs poursuivis, cette 
mise à disposition est consentie et acceptée à titre gracieux, 

3°1 DE DIRE que la convention prendra effet au jour de sa signature par les parties et trouvera 
son terme à la restitution de clefs à la Ville d'Agen. 

4°1 DE DIRE que cette mise à dispositions est consentie pour la journée du jeudi 02 juillet 2026 
de 18h30 à 22h00 

5°1 DE SIGNER ou d'autoriser son représentant à signer ladite convention de mise à disposition 
ainsi que tous les actes et documents y afférent, 

Le Maire, 
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire 
de cet acte 
Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un 
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois 
à compter des formalités de publication et de 
transmission en Préfecture 

Télétransmission le~ /ç)1/ 2026 

Publication le ~(it2026 

Fait et délibéré les jour, mois et an que 
dessus, 

Pour extrait conforme, 
Pour le Maire et par délégation, 
Le Premier Adjointe 

Pierre DUPONT 
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ENTRE : 
 
 
La Ville d'AGEN, dont le siège est situé Place du Docteur Esquirol – Hôtel de Ville – 
47916 AGEN CEDEX 9, N° SIREN : 214700015, représentée par Madame Marjorie 
DELCROS, Adjointe au Maire, dument habilitée aux fins des présentes par la décision 
n°2026_094 du Maire de la ville d’Agen en date du 1er juillet 2026, 
 
 
Ci-après dénommée « la Ville d’Agen », 
 

         D'une part, 
 
ET : 
 
 
L’Association des Parents d’Elèves Paul Bert de l’École Élémentaire PAUL BERT 
– dont le siège est situé impasse Paul Bert 47000 AGEN, représentée par Monsieur 
LABOULBENE, Président, dument habilité aux fins des présentes,  
 
Ci-après dénommée « l’Occupant », 

         D'autre part, 
 
 
 

 
 
 

 

CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE LA COUR ET DE LA SALLE 
D’EPS DE L’ÉCOLE ÉLÉMENTAIRE PAUL BERT A AGEN 

AU PROFIT DE L’APE DE L’ÉCOLE PAUL BERT 

Aville d ge 

www.agen.fr 
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PREAMBULE 
 

 
 
 
Dans le cadre des activités organisées en lien avec la vie scolaire et associative, l’Association 
des Parents d’Élèves (APE) de l’école Paul Bert à Agen souhaite mettre en place un 
évènement festif de fin d’année scolaire, le jeudi 02 juillet 2026 de 18h30 à 22h00. Cette 
initiative s’inscrit dans une volonté de renforcer les liens entre les familles, les élèves et 
l’équipe éducative. 
 
 
 

******** 
 

 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.1611-4 et L.2144-
3,  
  
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment les articles L.2122-
1, L.2122-3 et L.2125-1,  
 
Vu le règlement n°2018-06 de l’autorité des normes comptables en date du 5 décembre 2018 
et relatif aux comptes annuels des personnes morales de droit privé à but non lucratif,  
 
Vu l’arrêté n°2026_SJ_098 du Maire de la Ville d’Agen en date du 30 mars 2026, donnant 
délégation de fonctions à Madame Marjorie DELCROS, 2ème Adjointe au Maire, en charge de 
l’Education, la Jeunesse et le Petite Enfance.  
 
Vu les statuts de l’association,  
 
 
 
 

EN CONSEQUENCE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
 
 
ARTICLE 1er : OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de mettre à disposition de l’APE Paul Bert l’école 
élémentaire PAUL BERT, pour le spectacle de fin d’année le jeudi 02 juillet 2026 de 18h30 
à 22h00. 
 
 
ARTICLE 2 : DESIGNATION DES LOCAUX 
 
Les locaux mis à disposition de l’occupante se situent :  
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Adresse Caractéristiques 

 
École élémentaire PAUL 

BERT 
Impasse Paul Bert 

47000 AGEN 
 

Cour de l’école P BERT 
Salle EPS rez de chaussée 

Sanitaires 

 
Ces locaux sont équipés du matériel décrit ci-après que l’occupant pourra utiliser sous réserve 
du respect des modes opératoires qui lui seront précisés le jour de l’état des lieux : 
 

- Chaises. 
- Tables. 

 
 

Il est à noter que seuls les sanitaires adjacents à la salle occupée seront accessibles. 
 
Il est précisé en revanche que l’accès aux salles de classe, salle des maîtres, bureaux, est 
strictement interdit.  
 
Cette mise à disposition n’a pas de caractère prioritaire. Si la Ville d’Agen en a l’utilité, 
l’occupant devra laisser les locaux libres de toute occupation. Le cas échéant, la Ville d’Agen 
s’engage à prévenir l’occupant au moins une semaine à l’avance. Ce délai pourra être réduit 
en cas d’urgence exceptionnelle. 
 
 
ARTICLE 3 : DESTINATION ET UTILISATION DES LOCAUX 
 
Cette mise à disposition a pour objet : 

- L’organisation du spectacle de fin d’année programmée le jeudi 02 juillet 2026 de 
18h30 à 22h00,  

 
Les effectifs, maximum, accueillis simultanément s’élèvent à : 

- 250 personnes 
 
Il est à ce sujet expressément convenu que tout changement d’utilisation des locaux, qui ne 
serait pas autorisé par la Ville, entraînerait la résiliation immédiate de la présente convention. 
 
L’occupant n’est pas autorisé à laisser du matériel à demeure dans les locaux mis à 
disposition. 
 
L’occupant est autorisé à stationner dans la première partie de la cour durant le temps de 
l’occupation des locaux.  
 
 
ARTICLE 4 : DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention prend effet à compter du jour de sa signature par les parties et trouvera 
son terme lors de la restitution des clefs à la Ville d’Agen.  
 
L’occupant aura usage des locaux mentionnés à l’article 2 de la présente convention le jeudi 
02 juillet 2026 de 18h30 à 22h00. 
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ARTICLE 5 : ENTRETIEN DES LOCAUX 
 
L’occupant prendra les locaux dans l'état où ils se trouveront lors de son entrée en jouissance. 
 
L’occupant s’interdit de modifier la distribution des lieux et de percer les murs ou cloisons. 
 
L’occupant devra les tenir en bon état d’entretien pendant toute la durée de la mise à 
disposition et les rendre après utilisation et à l’expiration de la convention, dans le même état 
que celui qui sera contradictoirement constaté lors de l’état des lieux d'entrée.  
 
Ainsi, l’occupant s’engage à : 
 
- Veiller à la bonne utilisation des locaux et équipements mis à sa disposition. Par 

conséquent, il ne pourra faire, ni laisser faire, quoi que ce soit qui puisse les détériorer, 
nuire à leur aspect, à leur conservation et à leur propreté. 

 
- Remettre en place après chaque utilisation le mobilier (tables et chaises) à leur place 

initiale. 
 
- Déclarer immédiatement à la Ville toute dégradation ou défectuosité qu’il constaterait dans 

les locaux, sous peine d'être tenu de procéder à ses frais et sous sa responsabilité à la 
réparation complète dudit dommage, de son aggravation et de ses conséquences 
éventuelles.  

 
- Assurer l'ouverture et la fermeture des locaux et de la cour, la mise en route de l’alarme et 

la vérification de l'extinction de l'éclairage. 
 
- Veiller au contrôle des entrées dans l’établissement. A ce titre, l’occupant s'engage à ne 

laisser accéder aux locaux mis à disposition que les membres de l’association et à faire 
respecter par ces personnes toutes les règles de sécurité. Les personnes accédant aux 
locaux seront sous la responsabilité de l’occupant. 

 
 
ARTICLE 6 : MODALITES FINANCIERES 
 
La présente convention a vocation à permettre à l’association des parents d’élèves de l’école 
Paul Bert d’organiser un spectacle de fin d’année le vendredi 20 juin de 18h30 à 22h00. Eu 
égard à la nature de l’occupant et aux objectifs poursuivis par cette association, rappelés en 
préambule, la présente autorisation d’occupation est consentie à titre gracieux. Elle ne 
donnera pas lieu au versement d’une redevance, ni au paiement de charges locatives. 
 
La Ville d’Agen prendra également à sa charge la consommation des fluides consécutive à 
l’usage des locaux pendant la période de mise à disposition. 
 
 
ARTICLE 7 : CHARGES, IMPÔTS ET TAXES 
 
Les frais de nettoyage des locaux après chaque utilisation seront à la charge de l’occupant. 
 
Les impôts et taxes relatifs aux locaux seront supportés par la Ville. 
 
ARTICLE 8 : VALORISATION COMPTABLE 
 
Cette mise à disposition doit être regardée comme une « contribution volontaire en nature » 
au sens de l’article 211-1 du Règlement n°2018-06 de l’autorité des normes comptables en 
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date du 5 décembre 2018 et relatif aux comptes annuels des personnes morales de droit privé 
à but non lucratif.  
 
Les contributions volontaires en nature sont valorisées et comptabilisées dans les comptes de 
classe 8 (comptes spéciaux). Ces éléments sont présentés au pied du compte de résultat dans 
la partie « contributions volontaires en nature » en deux colonnes de totaux égaux.  
 
La Ville d’Agen communiquera à l’Association toutes les informations utiles et nécessaires au 
calcul de cette valorisation.  
 
Conformément à l’article L.2313-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, la présente 
mise à disposition sera inscrite au sein des documents budgétaires de la commune (compte 
administratif) au nombre des concours attribués sous forme de prestations en nature ou de 
subventions. 
 
ARTICLE 9 : MESURES PLAN VIGIPIRATE 
 
La nouvelle posture Vigipirate « hiver - printemps 2026 » sera active à compter du lundi 5 
janvier 2026 et maintiendra l'ensemble du territoire national au niveau « urgence – attentat » 
pour faire face à une menace terroriste qui reste durablement élevée et en raison de l'instabilité 
du Proche et Moyen-Orient.  
Dans ce cadre, la collectivité doit mettre en place la sécurisation des écoles et des 
établissements scolaires en faisant l’objet de mesures renforcées telles que : 
 
-Le renforcement de la surveillance et le contrôle des rassemblements aux abords des 
établissements 
-La restriction voire interdiction des activités aux abords des bâtiments 
-Le renforcement de la surveillance aux abords des établissements 
-Le renforcement du contrôle d’accès des personnes et des véhicules 
-L’accueil à l’entrée des écoles et établissements scolaires est assuré par un adulte 
-Un contrôle visuel des sacs doit être effectué. 
-L’identité des personnes étrangères à l’établissement est systématiquement vérifiée. 
-Une liste d’émargement des personnes présentes doit être éditée et communiquée à la mairie 
 
L’occupant est responsable du respect de ces mesures.  
 
Par ailleurs dans le cas où les dispositions applicables en matière de vigilance attentat seraient 
amenées à évoluer en cours d’exécution, ces nouvelles mesures s’appliqueront d’office à 
l’occupante sans qu’il ne soit nécessaire de formaliser ces nouvelles obligations par voie 
d’avenant.  
 
Le cas échéant, le non-respect des présentes obligations est constitutif d’une faute susceptible 
d’engager la responsabilité de l’occupant et justifiant la résiliation de la présente convention.  
 
ARTICLE 10 : ASSURANCES 
 
L’occupant assume l’entière responsabilité de l’utilisation des locaux, tant vis-à-vis de la Ville 
d’Agen que des participants et des tiers.  
 
Il déclare que sa responsabilité est garantie par une police d’assurance responsabilité civile 
pour le jour de la location :  
 
 
 
 

Contrat n°4670994A 
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Souscrit auprès de la compagnie : MAIF 
 
 
Il renonce à tout recours contre la Ville d’Agen, sauf en cas de faute grave dont il lui appartient 
de faire la preuve. 
 
Dans le cas où des détériorations surviendraient au matériel ou à l’immeuble, un état des lieux 
contradictoire sera dressé et la Ville d’Agen sera fondée à exiger le remboursement des 
dégâts. 
 
L’occupant s’engage à n’exercer aucun recours contre la Ville d’Agen, pour la valeur totale 
forfaitaire des objets et du matériel qui lui appartiennent, propres à l’objet de la convention, en 
cas de perte, de vol ou de détérioration ou pour toute autre cause, que ce soit à partir de leur 
entrée dans les locaux mis à disposition jusqu’à leur enlèvement. 
 
 
ARTICLE 11 : EXPLOITATION – CESSION DES DROITS 
 
L’occupant s'interdit de sous-louer tout ou partie des locaux et, plus généralement, d'en 
conférer la jouissance totale ou partielle à un tiers, même temporairement ou ponctuellement, 
sauf autorisation expresse de la Ville, sollicitée au minimum quinze jours avant. 
 
ARTICLE 12 : MODIFICATION 
 
La présente convention pourra, à tout moment, faire l’objet d’une modification. Cette dernière 
devra requérir l’accord des parties et prendra la forme d’un avenant. 
 
ARTICLE 13 : FACULTE DE RESILIATION  
 
La présente autorisation d'occupation est consentie à titre précaire et révocable. En 
conséquence, la Ville d’Agen se réserve le droit de résilier la présente convention de plein 
droit, à tout moment et sans préavis, pour tout motif d’intérêt général.  
 
En cas de non-respect des engagements réciproques inscrits dans la présente convention, 
celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des parties, sans préavis ni 
indemnité.  
 
L’occupant pourra également solliciter la résiliation de la présente convention pour tout motif, 
par lettre recommandée avec accusé de réception adressée à la Ville d’Agen. Il devra alors 
respecter un préavis de sept jours.   
 
ARTICLE 14 : LITIGES 
 
Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou l’exécution de la 
présente convention, toute voie amiable de règlement, avant de soumettre leur différend à une 
instance juridictionnelle. 
 
En cas d’échec de cette voie amiable de règlement, le différend sera porté devant le tribunal 
administratif territorialement compétent soit, le tribunal administratif de Bordeaux (situé 9, rue 
Tastet, 33 000 BORDEAUX). 
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Fait à Agen,  
 
 
 
Pour l’APE PAUL BERT 
 
 
 
Monsieur LABOULBENE 
Le Président  
 
 

Pour la Ville d’Agen, 
 
 
 
Madame Marjorie DELCROS 
Adjointe au Maire en charge de 
l’Action Scolaire La Petite Enfance et 
La Jeunesse 
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DECISION DU MAIRE 
N°2026_97 DU 1 ER JUILLET 2026 

DIRECTION DE L'ENFANCE DE L'EDUCATION DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 
Action scolaire 

Nomenclature : 3.3.2 

OBJET : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LA COUR ET DE LA SALLE D'EPS DE L'ECOLE 
ELEMENTAIRE PAUL BERT AU PROFIT DE L'APE PAUL BERT 

CONTEXTE 

Dans le cadre des activités organisées en lien avec la vie scolaire et associative, l'Association 
des Parents d'Élèves (APE) de l'école Paul Bert à Agen souhaite mettre en place un 
évènement festif de fin d'année scolaire. Cette initiative s'inscrit dans une volonté de renforcer 
les liens entre les familles, les élèves et l'équipe éducative. 

EXPOSE DES MOTIFS 

La Ville d'Agen autorise l'APE Paul Bert à occuper de manière précaire et révocable la cour et 
la salle d'EPS de l'école élémentaire PAUL BERT située Impasse Paul Bert 47 000 Agen pour 
l'organisation du spectacle de fin d'année. Le nombre de personnes attendues est fixé à 250 
personnes. 

Les locaux sont équipés de tables et de chaises. Il convient de préciser que l'occupant aura 
également accès aux sanitaires adjacents à la salle mise à sa disposition et qu'il ne pourra 
accéder à aucune salle ni aucun autre local au sein de l'établissement. 

Cette mise à disposition est consentie pour la journée du jeudi 02 juillet 2026 18h30 à 22h00. 

La convention prendra effet au jour de sa signature par les parties et trouvera son terme à la 
restitution des clefs à la Ville d'Agen. Cette autorisation ne pourra pas faire l'objet d'une tacite 
reconduction. Toute prolongation ou nouvelle occupation devra faire l'objet d'une nouvelle 
convention. 

CADRE JURIDIQUE DE LA DECISION 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.2122-22, 
L.2122-23 et L.2144-3 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment les articles 
L.2122-1, L.2122-3 et L.2125-1, 

Vu le règlement n°2018-06 de l'autorité des normes comptables en date du 5 décembre 2018 
et relatif aux comptes annuels des personnes morales de droit privé à but non lucratif, 



Tran; s ~ AGI:TÈL-CL ACTE (Groupe STUDIA). 
/'.Î Acte: 047- 214700015-20260731- DM2026_97-AU 

y / décidé le 31/ 07/2026, 
- accusé le 3 1/07/ 2026 

via TEL105 ._ _____________ _ 

Vu la délibération n° DCM2026_035 du Conseil municipal de la Ville d'Agen, en date du 28 
·--•;, -!}19rs 2026, visée par la Préfecture de Lot-et-Garonne, 1 avril 2026, déléguant notam.niër,i~~u-~ _ -

Maire de la Ville d'Agen les pouvoirs suivants : .- .. --, . ~· ~►--
• "·· , •· J ~ 

« 5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée 
n'excédant pas douze ans», 

Vu l'arrêté du Maire de la Ville d'Agen n°2026_SJ_097, en date du 30 mars 2026, visé par la 
Préfecture de Lot-et-Garonne, le 30 mars 2026, portant délégation de fonction à Monsieur 
Pierre DUPONT, Premier Adjoint au Maire, pour signer les décisions prises par le Maire par 
délégation du Conseil municipal, en application de l'article L.2122-22 du Code général des 
Col lectivités Territoriales, 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Maire 

DECIDE 

1°1 DE VALIDER les termes de la convention de mise à disposition des locaux de l'école 
élémentaire PAUL BERT au profit de l'APE Paul Bert pour l'organisation du spectacle de fin 
d'année, 

2°1 DE DIRE qu'eu égard à la qualité de l'occupant et à la nature des objectifs poursuivis, cette 
mise à disposition est consentie et acceptée à titre gracieux, 

3°1 DE DIRE que la convention prendra effet au jour de sa signature par les parties et trouvera 
son terme à la restitution de clefs à la Ville d'Agen. 

4°1 DE DIRE que cette mise à dispositions est consentie pour la journée du jeudi 02 juillet 2026 
de 18h30 à 22h00 

5°1 DE SIGNER ou d'autoriser son représentant à signer ladite convention de mise à disposition 
ainsi que tous les actes et documents y afférent, 

Le Maire, 
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire 
de cet acte 
Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un 
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois 
à compter des formal ités de publication et de 
transmission en Préfecture 

Télétransmission le~ /0112026 

Publication le &,_Q:ji-2026 

Fait et délibéré les jour, mois et an que 
dessus, 

Pour extrait conforme, 
Pour le Maire et par délégation, 
Le Premier Adjointe 

Pierre DUPONT 
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ENTRE : 
 
 
La Ville d'AGEN, dont le siège est situé Place du Docteur Esquirol – Hôtel de Ville – 
47916 AGEN CEDEX 9, N° SIREN : 214700015, représentée par Madame Marjorie 
DELCROS, Adjointe au Maire, dument habilitée aux fins des présentes par la décision 
n°2026_097 du Maire de la ville d’Agen en date du 1er juillet 2026, 
 
 
Ci-après dénommée « la Ville d’Agen », 
 

         D'une part, 
 
ET : 
 
 
L’Association des Parents d’Elèves Paul Bert de l’École Élémentaire PAUL BERT 
– dont le siège est situé impasse Paul Bert 47000 AGEN, représentée par Monsieur 
LABOULBENE, Président, dument habilité aux fins des présentes,  
 
Ci-après dénommée « l’Occupant », 

         D'autre part, 
 
 
 

 
 
 

 

CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE LA COUR ET DE LA SALLE 
D’EPS DE L’ÉCOLE ÉLÉMENTAIRE PAUL BERT A AGEN 

AU PROFIT DE L’APE DE L’ÉCOLE PAUL BERT 

Aville d ge 

www.agen.fr 
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PREAMBULE 
 

 
 
 
Dans le cadre des activités organisées en lien avec la vie scolaire et associative, l’Association 
des Parents d’Élèves (APE) de l’école Paul Bert à Agen souhaite mettre en place un 
évènement festif de fin d’année scolaire, le jeudi 02 juillet 2026 de 18h30 à 22h00. Cette 
initiative s’inscrit dans une volonté de renforcer les liens entre les familles, les élèves et 
l’équipe éducative. 
 
 
 

******** 
 

 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.1611-4 et L.2144-
3,  
  
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment les articles L.2122-
1, L.2122-3 et L.2125-1,  
 
Vu le règlement n°2018-06 de l’autorité des normes comptables en date du 5 décembre 2018 
et relatif aux comptes annuels des personnes morales de droit privé à but non lucratif,  
 
Vu l’arrêté n°2026_SJ_098 du Maire de la Ville d’Agen en date du 30 mars 2026, donnant 
délégation de fonctions à Madame Marjorie DELCROS, 2ème Adjointe au Maire, en charge de 
l’Education, la Jeunesse et le Petite Enfance.  
 
Vu les statuts de l’association,  
 
 
 
 

EN CONSEQUENCE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
 
 
ARTICLE 1er : OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de mettre à disposition de l’APE Paul Bert l’école 
élémentaire PAUL BERT, pour le spectacle de fin d’année le jeudi 02 juillet 2026 de 18h30 
à 22h00. 
 
 
ARTICLE 2 : DESIGNATION DES LOCAUX 
 
Les locaux mis à disposition de l’occupante se situent :  
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Adresse Caractéristiques 

 
École élémentaire PAUL 

BERT 
Impasse Paul Bert 

47000 AGEN 
 

Cour de l’école P BERT 
Salle EPS rez de chaussée 

Sanitaires 

 
Ces locaux sont équipés du matériel décrit ci-après que l’occupant pourra utiliser sous réserve 
du respect des modes opératoires qui lui seront précisés le jour de l’état des lieux : 
 

- Chaises. 
- Tables. 

 
 

Il est à noter que seuls les sanitaires adjacents à la salle occupée seront accessibles. 
 
Il est précisé en revanche que l’accès aux salles de classe, salle des maîtres, bureaux, est 
strictement interdit.  
 
Cette mise à disposition n’a pas de caractère prioritaire. Si la Ville d’Agen en a l’utilité, 
l’occupant devra laisser les locaux libres de toute occupation. Le cas échéant, la Ville d’Agen 
s’engage à prévenir l’occupant au moins une semaine à l’avance. Ce délai pourra être réduit 
en cas d’urgence exceptionnelle. 
 
 
ARTICLE 3 : DESTINATION ET UTILISATION DES LOCAUX 
 
Cette mise à disposition a pour objet : 

- L’organisation du spectacle de fin d’année programmée le jeudi 02 juillet 2026 de 
18h30 à 22h00,  

 
Les effectifs, maximum, accueillis simultanément s’élèvent à : 

- 250 personnes 
 
Il est à ce sujet expressément convenu que tout changement d’utilisation des locaux, qui ne 
serait pas autorisé par la Ville, entraînerait la résiliation immédiate de la présente convention. 
 
L’occupant n’est pas autorisé à laisser du matériel à demeure dans les locaux mis à 
disposition. 
 
L’occupant est autorisé à stationner dans la première partie de la cour durant le temps de 
l’occupation des locaux.  
 
 
ARTICLE 4 : DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention prend effet à compter du jour de sa signature par les parties et trouvera 
son terme lors de la restitution des clefs à la Ville d’Agen.  
 
L’occupant aura usage des locaux mentionnés à l’article 2 de la présente convention le jeudi 
02 juillet 2026 de 18h30 à 22h00. 
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ARTICLE 5 : ENTRETIEN DES LOCAUX 
 
L’occupant prendra les locaux dans l'état où ils se trouveront lors de son entrée en jouissance. 
 
L’occupant s’interdit de modifier la distribution des lieux et de percer les murs ou cloisons. 
 
L’occupant devra les tenir en bon état d’entretien pendant toute la durée de la mise à 
disposition et les rendre après utilisation et à l’expiration de la convention, dans le même état 
que celui qui sera contradictoirement constaté lors de l’état des lieux d'entrée.  
 
Ainsi, l’occupant s’engage à : 
 
- Veiller à la bonne utilisation des locaux et équipements mis à sa disposition. Par 

conséquent, il ne pourra faire, ni laisser faire, quoi que ce soit qui puisse les détériorer, 
nuire à leur aspect, à leur conservation et à leur propreté. 

 
- Remettre en place après chaque utilisation le mobilier (tables et chaises) à leur place 

initiale. 
 
- Déclarer immédiatement à la Ville toute dégradation ou défectuosité qu’il constaterait dans 

les locaux, sous peine d'être tenu de procéder à ses frais et sous sa responsabilité à la 
réparation complète dudit dommage, de son aggravation et de ses conséquences 
éventuelles.  

 
- Assurer l'ouverture et la fermeture des locaux et de la cour, la mise en route de l’alarme et 

la vérification de l'extinction de l'éclairage. 
 
- Veiller au contrôle des entrées dans l’établissement. A ce titre, l’occupant s'engage à ne 

laisser accéder aux locaux mis à disposition que les membres de l’association et à faire 
respecter par ces personnes toutes les règles de sécurité. Les personnes accédant aux 
locaux seront sous la responsabilité de l’occupant. 

 
 
ARTICLE 6 : MODALITES FINANCIERES 
 
La présente convention a vocation à permettre à l’association des parents d’élèves de l’école 
Paul Bert d’organiser un spectacle de fin d’année le vendredi 20 juin de 18h30 à 22h00. Eu 
égard à la nature de l’occupant et aux objectifs poursuivis par cette association, rappelés en 
préambule, la présente autorisation d’occupation est consentie à titre gracieux. Elle ne 
donnera pas lieu au versement d’une redevance, ni au paiement de charges locatives. 
 
La Ville d’Agen prendra également à sa charge la consommation des fluides consécutive à 
l’usage des locaux pendant la période de mise à disposition. 
 
 
ARTICLE 7 : CHARGES, IMPÔTS ET TAXES 
 
Les frais de nettoyage des locaux après chaque utilisation seront à la charge de l’occupant. 
 
Les impôts et taxes relatifs aux locaux seront supportés par la Ville. 
 
ARTICLE 8 : VALORISATION COMPTABLE 
 
Cette mise à disposition doit être regardée comme une « contribution volontaire en nature » 
au sens de l’article 211-1 du Règlement n°2018-06 de l’autorité des normes comptables en 
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date du 5 décembre 2018 et relatif aux comptes annuels des personnes morales de droit privé 
à but non lucratif.  
 
Les contributions volontaires en nature sont valorisées et comptabilisées dans les comptes de 
classe 8 (comptes spéciaux). Ces éléments sont présentés au pied du compte de résultat dans 
la partie « contributions volontaires en nature » en deux colonnes de totaux égaux.  
 
La Ville d’Agen communiquera à l’Association toutes les informations utiles et nécessaires au 
calcul de cette valorisation.  
 
Conformément à l’article L.2313-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, la présente 
mise à disposition sera inscrite au sein des documents budgétaires de la commune (compte 
administratif) au nombre des concours attribués sous forme de prestations en nature ou de 
subventions. 
 
ARTICLE 9 : MESURES PLAN VIGIPIRATE 
 
La nouvelle posture Vigipirate « hiver - printemps 2026 » sera active à compter du lundi 5 
janvier 2026 et maintiendra l'ensemble du territoire national au niveau « urgence – attentat » 
pour faire face à une menace terroriste qui reste durablement élevée et en raison de l'instabilité 
du Proche et Moyen-Orient.  
Dans ce cadre, la collectivité doit mettre en place la sécurisation des écoles et des 
établissements scolaires en faisant l’objet de mesures renforcées telles que : 
 
-Le renforcement de la surveillance et le contrôle des rassemblements aux abords des 
établissements 
-La restriction voire interdiction des activités aux abords des bâtiments 
-Le renforcement de la surveillance aux abords des établissements 
-Le renforcement du contrôle d’accès des personnes et des véhicules 
-L’accueil à l’entrée des écoles et établissements scolaires est assuré par un adulte 
-Un contrôle visuel des sacs doit être effectué. 
-L’identité des personnes étrangères à l’établissement est systématiquement vérifiée. 
-Une liste d’émargement des personnes présentes doit être éditée et communiquée à la mairie 
 
L’occupant est responsable du respect de ces mesures.  
 
Par ailleurs dans le cas où les dispositions applicables en matière de vigilance attentat seraient 
amenées à évoluer en cours d’exécution, ces nouvelles mesures s’appliqueront d’office à 
l’occupante sans qu’il ne soit nécessaire de formaliser ces nouvelles obligations par voie 
d’avenant.  
 
Le cas échéant, le non-respect des présentes obligations est constitutif d’une faute susceptible 
d’engager la responsabilité de l’occupant et justifiant la résiliation de la présente convention.  
 
ARTICLE 10 : ASSURANCES 
 
L’occupant assume l’entière responsabilité de l’utilisation des locaux, tant vis-à-vis de la Ville 
d’Agen que des participants et des tiers.  
 
Il déclare que sa responsabilité est garantie par une police d’assurance responsabilité civile 
pour le jour de la location :  
 
 
 
 

Contrat n°4670994A 
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Souscrit auprès de la compagnie : MAIF 
 
 
Il renonce à tout recours contre la Ville d’Agen, sauf en cas de faute grave dont il lui appartient 
de faire la preuve. 
 
Dans le cas où des détériorations surviendraient au matériel ou à l’immeuble, un état des lieux 
contradictoire sera dressé et la Ville d’Agen sera fondée à exiger le remboursement des 
dégâts. 
 
L’occupant s’engage à n’exercer aucun recours contre la Ville d’Agen, pour la valeur totale 
forfaitaire des objets et du matériel qui lui appartiennent, propres à l’objet de la convention, en 
cas de perte, de vol ou de détérioration ou pour toute autre cause, que ce soit à partir de leur 
entrée dans les locaux mis à disposition jusqu’à leur enlèvement. 
 
 
ARTICLE 11 : EXPLOITATION – CESSION DES DROITS 
 
L’occupant s'interdit de sous-louer tout ou partie des locaux et, plus généralement, d'en 
conférer la jouissance totale ou partielle à un tiers, même temporairement ou ponctuellement, 
sauf autorisation expresse de la Ville, sollicitée au minimum quinze jours avant. 
 
ARTICLE 12 : MODIFICATION 
 
La présente convention pourra, à tout moment, faire l’objet d’une modification. Cette dernière 
devra requérir l’accord des parties et prendra la forme d’un avenant. 
 
ARTICLE 13 : FACULTE DE RESILIATION  
 
La présente autorisation d'occupation est consentie à titre précaire et révocable. En 
conséquence, la Ville d’Agen se réserve le droit de résilier la présente convention de plein 
droit, à tout moment et sans préavis, pour tout motif d’intérêt général.  
 
En cas de non-respect des engagements réciproques inscrits dans la présente convention, 
celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des parties, sans préavis ni 
indemnité.  
 
L’occupant pourra également solliciter la résiliation de la présente convention pour tout motif, 
par lettre recommandée avec accusé de réception adressée à la Ville d’Agen. Il devra alors 
respecter un préavis de sept jours.   
 
ARTICLE 14 : LITIGES 
 
Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou l’exécution de la 
présente convention, toute voie amiable de règlement, avant de soumettre leur différend à une 
instance juridictionnelle. 
 
En cas d’échec de cette voie amiable de règlement, le différend sera porté devant le tribunal 
administratif territorialement compétent soit, le tribunal administratif de Bordeaux (situé 9, rue 
Tastet, 33 000 BORDEAUX). 
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Fait à Agen,  
 
 
 
Pour l’APE PAUL BERT 
 
 
 
Monsieur LABOULBENE 
Le Président  
 
 

Pour la Ville d’Agen, 
 
 
 
Madame Marjorie DELCROS 
Adjointe au Maire en charge de 
l’Action Scolaire La Petite Enfance et 
La Jeunesse 
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0 décidé le 07/ 07/2026, 
accusé le 07/07/2026 

via TEL105 

Ci' • , , , \ 

DECISION DU MAIRE 

N° 2026_098 DU 06 JUILLET 2026 

OBJET: ATTRIBUTION DU MARCHE SUBSEQUENt N° 2026S12V4RMP1 RELATIF A LA FOURNITURE DE 
PAPIERS BUREAUTIQUES RECYCLES. ,, 

Contexte 

La Ville d'Agen a lancé une consultation pour la fourniture de papiers bureautiques recyclés. 

Il s'agit d'un marché subséquent issu de l'accord cadre de fourniture de papiers bureautiques 2024RMP01 . 

Les titulaires de l'accord-cadre susvisé sont les suivants : 

• HELIOLUX SARL - 7-9, place du Maréchal Foch, 47000 AGEN - N° SIRET 422 821 223 00019 

• FIDUCIAL BUREAUTIQUI;: - rue du Card inal Richaud CS 10024, 33070 BORDEAUX CEDEX -
N° SIRET 955 510 029 00718 

• APM - avenue du Docteur Noguès, 47240 BON-ENCONTRE- N° SIRET 482 667 151 00021 

• LACOSTE SAS - 15 allée de la Sariette - ZA Saint Louis, 84250 LE THOR - N° SIRET 
444 553 465 0001 4 

Exposé des motifs 

À la date limite de réception des offres fixée le 02/07/2026 à 12h00, 2 offres ont été réceptionnées. 

Le 02/07/2026, la Commission Marchés à Procédure Adaptée, après analyse des plis, a proposé de retenir l'offre de 
la société LACOSTE SAS - 15 allée de la Sariette - ZA Saint Louis, 84250 LE THOR - N° SIRET 
444 553 465 00014 pour un montant de 736,00 € HT, soit 883,20 € TTC 

Cadre juridique de la décision 

Vu les articles L. 2125-1 1 °, R. 2162-1 à R. 2162-12 du Code de la commande publique, 

Vu les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code général des collectivités territoriales relatifs aux délégations 
données au Maire par le Conseil municipal, 

Vu la délibération n° DCM2026_035 du Conseil municipal de la Ville d'Agen, en date du 28 mars 2026, visée par 
Monsieur le Préfet de Lot-et-Garonne le 1er avril 2026, donnant délégation au Maire de la Ville d'Agen les pouvoirs 
suivants: 

« 4° de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits 
sont inscrits au budget. » 



~ n-;;;7S ~ AGITÊL- -C-L A-CTE•""'(G'==r~ u=pe-,,,sT""uo=rA)e-. ---. 
/'.l Acte:_ 047-214700015-20260707-DM2026_ 098-CC 

~ _/ décidé le 07/07/2026, 
accusé le 07/ 07/ 2026 

via TELIOS 

-------·------- - - ... 

Vu l'arrêté du Maire du 28 avril 2026, vise par Monsieur le Préfet de Lot-et-Garonne 
le 12 mai 2026, donnant délégation de signature à Madame Naïma LASMAK, 4eme Adjointe au Maire représentant 
du pouvoir adjud icateur habilit~ 

0
à signer tous actes en matière de marchés publics. 

Vu l'avis favorable de la Commission Marchés à Procédure Adaptée en date du 02/07/2026, 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Maire 

DECIDE 

1 °/ D'ATTRIBUER ET DE SIGNER LE marché subséquent N° 2026S12V4RMP1 relatif à la« Fourniture de papiers 
bureautiques recyclés » avec la société LACOSTE SAS - 15 allée de la Sariette - ZA Saint Louis, 84250 LE 
THOR - N° SIRET 444 553 465 00014 pour un montant de 736,00 € HT, soit 883,20 € TTC 

3°/ DE DIRE que les crédits sont prévus au budget 2026. 

Le Maire 
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 
informe que la présente décision peut faire l'objet d'un recours 
pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 
Bordeaux dans un délai de deux mois à compter des formalités 
de publication et de transmission en Préfecture 

Télétransmission le O.t. /D.j,/ 2026 

Publication le .Oi/D.1 .t 2026 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 
Pour extrait conforme, 
Pour le Maire et par délégation, 
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\ :;[) décidé le 07/ 07/2026, 
accusé le 07/07/ 2026 

via TEL105 

DECISION DU MAIRE 

N° 2026_099 DU 06 JUILLET 2026 

OBJET: ATTRIBUTION DU MARCHE SUBSEQUENT N° 2026S11V4RMP1 RELATIF A LA FOURNITURE DE 
PAPIERS BUREAUTIQUES BLANCS A4. 

Contexte 

La Vi lle d'Agen a lancé une consultation pour la fourn iture de papiers bureautiques blancs. 

Il s'agit d'un marché subséquent issu de l'accord cadre de fourn iture de papiers bureautiques 2024RMP01. 

Les titulaires de l'accord-cadre susvisé sont les suivants : 

• HELIOLUX SARL - 7-9, place du Maréchal Foch, 47000 AGEN - N° SIRET 422 821 223 00019 

• FIDUCIAL BUREAUTIQUE - rue du Cardinal Richaud CS 10024, 33070 BORDEAUX CEDEX -
N° SIRET 955 510 029 00718 

• APM - avenue du Docteur Noguès, 47240 BON-ENCONTRE- N° SIRET 482 667 151 00021 

• LACOSTE SAS - 15 allée de la Sarriette - ZA Saint Louis, 84250 LE THOR - N° SIRET 
444 553 465 00014 

Exposé des motifs 

À la date limite de réception des offres fixée le 02/07/2026 à 12h00, 3 offres ont été réceptionnées. 

Le 02/07/2026, la Commission Marchés à Procédure Adaptée, après analyse des plis, a proposé de retenir l'offre de 
l'entreprise LACOSTE SAS - 15 allée de la Sariette - ZA Saint Louis, 84250 LE THOR - N° SIRET 
444 553 465 00014, pour un montant de 1 614,00 € HT, soit 1 936,80 € TTC. 

Cadre juridique de la décision 

Vu les articles L. 2125-11 °, R. 2162-1 à R. 2162-12 du Code de la commande publique, 

Vu les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code général des collectivités territoriales relatifs aux délégations données 
au Maire par le Conseil municipal, 

Vu la délibération n° DCM2026_035 du Conseil municipal de la Ville d'Agen, en date du 28 mars 2026, visée par 
Monsieur le Préfet de Lot-et-Garonne le 1er avril 2026, donnant délégation au Maire de la Ville d'Agen les pouvoirs 
suivants: 

« 4° de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont 
inscrits au budget. » 

Vu l'arrêté du Maire du 28 avril 2026, vise · par Monsieur le Préfet de Lot-et-Garonne 
le 12 mai 2026, donnant délégation de signature à Madame Naïma LASMAK, 4ème Adjointe au Maire représentant 
du pouvoir adjudicateur habilité à signer tous actes en matière de marchés publics. 
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"<../ décidé le 07/ 07/ 2026, -
accusé le 07/ 07/ 2026 

via TELIOS 

Vu l'avis favorable de la Commission Marchés à Procédure Adaptée en date du 02/07/2026, 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Maire 

DECIDE 

1 °/ D'ATTRIBUER ET DE SIGNER le marché subséquent N° 2026S11V4RMP1 relatif à la« Fourniture de papiers 
bureautiques blancs » avec l'entreprise LACOSTE SAS - 15 allée de la Sariette - ZA Saint Louis, 84250 LE 
THOR- N° SIRET 444 553 465 00014, pour un montant de 1 614,00 € HT, soit 1 936,80 € TTC. 

2°/ DE DIRE que les crédits sont prévus au budget 2026. 

Le Maire 
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 
informe que la présente décision peut faire l'objet d'un recours 
pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 
Bordeaux dans un délai de deux mois à compter des formalités 
de publication et de transmission en Préfecture 

Télétransmission le Ot. !0'1..12026 

Publication le O.·l lo'i l 2026 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 

Pour extrait conforme 
Pour le Maire et par délégation, 

)pc:PÂ 
Naïma LASMAK 
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DECISION DU MAIRE 

N° 2026 101 DU LUNDI 13 JUILLET 2026 

OBJET: CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LA CHAPELLE CHAUMIE PAR LA 
VILLE D'AGEN AU PROFIT DE LA SAS EMERGENCE POUR LE FESTIVAL DE 
« SANS FILTRE » 

CONTEXTE 

Le festival de la photographie contemporaine « sans filtre » se déroulera à Agen du 15 juillet au 
15 septembre 2026. Il permettra à 10 artistes d'investir chacun un lieu en ville afin de faire 
découvrir son univers. 

LA SAS EMERGENCE en qualité d'organisateur, sollicite, la Ville d'Agen, pour la mise à 
disposition de la CHAPELLE CHAUMIE pour l'organisation du Festival de la photographie 
contemporaine d'Agen « Sans Fi ltre ». 

EXPOSE DES MOTIFS 

Du 15 juillet au 15 septembre 2026 se déroulera le festival de la photographie contemporaine 
d'Agen« sans filtre». Il réunira 10 artistes à travers 10 lieux, publics et privés, permettant ainsi 
de découvrir le travail de photographes contemporains dans des espaces inédits. 

Ce festival, gratuit, ouvert à tous, s'accompagnera de visites, de stages photo et d'ateliers 
pédagogiques pour tous les publics (enfant, scolaires, étudiants et adultes), de conférences, 
colloques et tables rondes. 

Porté par la SAS EMERGENCE, présidée par Madame Catherine DE LUCA, le festival associe 
la Collectivité et des acteurs privés. L'ambition du festival est de s'inscrire durablement sur la 
carte des grands rendez-vous photographiques nationaux. 

Ainsi, la Ville d'Agen entend apporter son soutien à cet évènement, en mettant à disposition la 
Chapelle du Collège Joseph Chaumié. 

Pour ce faire, il convient de conclure une convention de mise à disposition du bien communal 
qui vient définir les modalités d'occupation du domaine public de la Ville d'Agen au profit de la 
SAS EMERGENCE . 



1 

La convention precIse notamment, les modalités d'ocCUP1"'tfltH47 _1470,001sr2-92wrn-O~2€Ct9i\ège 
Chaumié avec les sujétions particulières liées à ce lieu, en vue Je l'ur yanba tiur I et de la tenue 
du Festival Sans Filtre ainsi que des activités annexes directement liées à cet événement 
(préparation, accuei l, expositions, atel iers, répétitions, stockage temporaire, communication, 
etc.). 

La convention prend effet à compter du jour de sa signature par les parties et trouvera son 
terme le 15 septembre 2026, inclus. Il ne pourra y avoir de tacite reconduction de cette mise à 
disposition. 

La convention est consentie à titre gratuit. 

CADRE JURIDIQUE DE LA DECISION 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment, les articles L.1611-4, L.2122-
22, L.2122-23 et L.2313-1, 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publ iques et notamment, les articles 
L.2122-1 à L.2122-4, L.2125-1 à L.2125-4 et R.2122-1 à R.2122-7, 

Vu le Code de l'Education et notamment, les articles L.213-2-2 et L.213-3, 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations et notamment, l'article 10, 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article de la loi n° 2000-
321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les 
personnes publiques, 

Vu la délibération n° DCM2026_035 du Conseil Municipal de la Ville d'Agen, en date du 28 
mars 2026, visée par la Préfecture du Lot-et-Garonne le 1er avril 2026, déléguant notamment 
au Maire de la Ville d'Agen les pouvoirs suivants : 

« 5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée 
n'excédant pas douze ans, » 

Vu l'arrêté du Maire de la Ville d'Agen n°2026_SJ_097, en date du 30 mars 2026, visé par la 
Préfecture de Lot-et-Garonne, le 30 mars 2026, portant délégation de fonction à Monsieur 
Pierre DUPONT, Premier Adjoint au Maire, pour signer les décisions prises par le Maire par 
délégation du Conseil municipal, en application de l'article L.2122-22 du Code général des 
Collectivités Territoriales, 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Maire 

DECIDE 

1 °1 DE VALIDER les termes de la convention de mise à disposition de la Chapelle du Collège 
Chaumié par la Ville d'Agen au profit de SAS EMERGENCE pour l'organisation du Festival de 
photographie contemporaine « Sans Filtre » qui se tiendra du 15 Juillet au 15 Septembre 2026, 

2°1 DE DIRE que la convention prendra effet à compter du jour de sa signature par les parties 
et trouvera son terme le 15 septembre 2026, inclus, 

3°1 D'ACTER qu'au regard de la nature des objectifs poursuivis, cette mise à disposition est 
consentie à titre gratuit, 

4°1 DE SIGNER ou d'autoriser son représentant à signer ladite convention de mise à disposition, 



ainsi que tous actes et documents y afférents. 

Le Maire, 
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire 
de cet acte 
Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un 
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Admin istratif de Bordeaux dans un délai de deux mois 
à compter des formalités de publication et de 
transmission en Préfecture 

Publié le _:R_Q ... ./. 9.'tt2026 

Télétransmission le .. . fJ.o .. .1. ï?t .12026 

1 
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Fait et délibéré les jour, mois et an que 
dessus, 

Pour extrait conforme, 
Pour le Maire et par délégation, 
Le Premier Adjoint 

Pierre DUPONT 



 

 

 

                                                                                                        
 
 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LA 
CHAPELLE CHAUMIE POUR LE FESTIVAL DE LA 

PHOTOGRAPHIE CONTEMPORAINE « SANS FILTRE » 
 

 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES :  
 
  
LE CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LOT-ET-GARONNE, dont le siège se situe 1633 avenue du 
Général Leclerc 47000 AGEN, représenté par sa Présidente, Madame Sophie BORDERIE, 
dûment habilitée par ……………………………., 
 
Ci-après désigné par le terme « le Département », 
 
ET : 
 
LE COLLEGE JOSEPH CHAUMIE D’AGEN, situé 6 rue Henri Martin 47000 AGEN, représenté 
par son Principal, Monsieur Fabrice VALIERE,  
 
Ci-après désigné par le terme « le Collège », 
 

D’une part, 
 
 
LA VILLE D’AGEN, dont le siège est situé à l’Hôtel de Ville Place du Docteur Esquirol à AGEN 
(47000), représentée par son Maire, Monsieur Laurent BRUNEAU, dûment habilité aux 
présentes par la décision n° 2026-……., en date du …. Juillet 2026,  
 
Ci-après désignée par les termes « La Ville d’Agen » ou « le Propriétaire », 
 
ET : 
 
LA SOCIETE EMERGENCE, société par actions simplifiée, dont le siège social est situé à 
HEMERA AGEN, 35 boulevard de la République Héméra 47000 AGEN, immatriculée au RCS 
d’Agen sous le numéro 883 333 460 000 37, représentée par Madame Catherine DE LUCA, 
agissant en qualité de Présidente, dûment habilitée aux fins des présentes, 
 
Ci-après dénommée « l’Occupant », 
 

D’autre part, 
 
 
Ci-après dénommées, individuellement « la Partie » et collectivement « les Parties ». 

LOT-ET-GARONNE 
Le Département C Su 
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PREAMBULE 
 
La Société Emergence organise pour la première fois un « Festival Sans Filtre », manifestation 
culturelle visant à promouvoir l’art et plus précisément la photographie. 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment, les articles L.1611-4, L.2122-22, 
L.2122-23 et L.2313-1, 
 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment, les articles L.2122-1 
à L.2122-4, L.2125-1 à L.2125-4 et R.2122-1 à R.2122-7, 
 
Vu le Code de l’Education et notamment, les articles L.213-2-2 et L.213-3, 
 
Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations et notamment, l’article 10, 
 
Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n° 2000-321 
du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes 
publiques, 

 

EN CONSEQUENCE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 

Article 1 - Objet de la convention 
La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles le Propriétaire met à 
la disposition de la SAS EMERGENCE, la Chapelle du Collège Chaumié d’Agen ci-après 
désignée, en vue de l’organisation et de la tenue du Festival Sans Filtre ainsi que de ses activités 
annexes (préparation, accueil, expositions, ateliers, répétitions, stockage temporaire, 
communication, etc.) qui se tiendra du 15 juillet au 25 septembre 2026 à Agen. 
 
La présente convention est consentie à titre précaire et révocable. Elle est régie par les 
dispositions du code général de la propriété des personnes publiques. 
 
En conséquence, la SAS EMERGENCE ne pourra se prévaloir, en aucun cas, des dispositions 
relatives à la propriété commerciale ou de toute autre règlementation susceptible de lui conférer un 
droit au maintien dans les lieux au terme de la convention.  
 

Article 2 – Désignation du local mis à disposition 
2.1- Désignation 

Le local mis à disposition est désigné La Chapelle du Collège Joseph Chaumié, située 
6 Rue Henri Martin, 47000 Agen.  
La Chapelle du Collège Chaumié est la chapelle de l’ancien couvent des carmélites devenu 
aujourd’hui le collège Joseph Chaumié. 
 
2.2- Description 

La Chapelle se compose au rez-de-chaussée d’une nef et d’un chœur. 
 
Le premier étage et la sacristie ne sont pas accessibles au public. 
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La capacité d’accueil de la chapelle est de 48 personnes. 

 
 

 

Il est rappelé que la Chapelle du Collège Chaumié conserve un retable classé au titre des 
Monuments historiques. L’Occupant prendra les dispositions nécessaires pour assurer sa 
conservation et éviter toute dégradation. Il est entendu qu’il est strictement interdit de toucher le 
retable, le chœur et les décors intérieurs de la Chapelle. 

Un état des lieux contradictoire sera établi entre les Parties préalablement à l’entrée dans les lieux 
et annexé à la présente convention. Un second état des lieux sera dressé lors de la restitution du 
local. 

Article 3 – Durée de la mise à disposition 

La présente convention prend effet à compter du jour de sa signature par les parties et trouvera 
son terme le 15 septembre 2026 inclus. 
 
La présente convention ne pourra pas faire l’objet d’une tacite reconduction. 
 
 
Article 4 – Utilisation et destination du bien 
 
Le bien est mis à disposition aux fins exclusives de l’organisation du Festival Sans Filtre et des 
activités qui s’y rattachent directement. Toute autre utilisation est interdite sans accord exprès et 
préalable de l’ensemble des autres parties, formalisé par écrit. 

 
A ce titre, l’Occupant s’engage à : 

• 

COEUR 
63.11m2 

65cm àmonW 

ACRISTI 
8.73m2 

CHAPELLE 
14.00m2 

Rue 

...... -- ...... 
ë;:~~ 

- u - COLLEGE CHAUMIE 
Dtoe.-..: .. :::= ""1' 4 7000 A,:[ ~ 

,-,t, MOICEIEX, 

des 

NEF CHAPELLE 
133.70m2 

Colonels 
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• Occuper le bien « en bon père de famille » et en respecter la destination ; 
 
• Respecter la réglementation applicable, notamment en matière de sécurité, d’accueil du 
public (ERP le cas échéant), d’hygiène, de tranquillité publique, de bruit, de débits de boissons, de 
droits d’auteur (SACEM, etc.) et d’assurances ; 
 
• Obtenir, à ses frais et sous sa seule responsabilité, l’ensemble des autorisations 
administratives nécessaires à la tenue du Festival ; 
 
• Ne pas céder, sous-louer ni mettre à disposition de tiers, à titre gratuit ou onéreux, tout ou 
partie du bien, sans accord écrit préalable du Propriétaire et de l’ensemble des parties ; 
 
• Ne pas réaliser de travaux, aménagements ou modifications du bien ni de son mobilier 
existant sans accord écrit préalable du Propriétaire ; les éventuels aménagements autorisés 
resteront, sauf accord contraire, acquis au bien en fin de convention, sans indemnité ; 
 
• L’Occupant est informé qu’il est INTERDIT de cuisiner dans les locaux et il s’engage à ne 
faire aucune cuisine qui nécessiterait l’utilisation des pieds de gaz ; 
 
• Respecter les horaires d’accès à la Chapelle définies conjointement avec le Principal du 
collège Joseph Chaumié, tel que définis ci-après ; à savoir : tous les jours de la semaine pendant 
les vacances scolaires (du 15/07/2026 au 30/08/2026) et seulement les week-ends en période 
scolaire du 31/08/2026 au 15/09/2026). 
 
• Refermer le lieu à clé en concertation avec la direction du collège Chaumié. 
 
 
 
Article 5 – Dispositions afférentes à l’établissement scolaire  
 
5.1. Accessibilité 
 
Dans le cadre de la présente convention, l’accès à la Chapelle impose l’entrée et la circulation 
dans l’enceinte de l’établissement scolaire. A ce titre, le Département de Lot-et-Garonne et le 
Collège Jospeh Chaumié, autorise l’Occupant à utiliser les voies d’accès suivantes : 
- Entrée par le portail rue des Colonels Lacuée, 
- Accès à la cour du collège par le portillon intérieur. 
 
Ces voies d’accès seront délimitées par des barrières fournies et mises en place par la Ville 
d’Agen, pour toute la durée du Festival. 
 
La Chapelle du Collège Chaumié sera accessible : 
- tous les jours de la semaine durant les vacances scolaires, soit du 15 juillet au 30 août 2026, 
- uniquement les week-ends en période scolaire, soit du 31 août au 15 septembre 2026. 
 
 
5.2. Règles de sécurité 
 
Préalablement à l'utilisation des voies d’accès, l’Occupant reconnaît : 
 
- avoir souscrit une police d'assurance couvrant tous les dommages pouvant résulter des 
activités exercées dans l'établissement au cours de l'utilisation des voies d’accès mises à sa 
disposition. 
 
- avoir pris connaissance des consignes générales de sécurité ainsi que des consignes 
particulières et s'engage à les appliquer, ainsi que les consignes spécifiques données par le 
représentant de la commune, compte tenu de l'activité envisagée ; 
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- avoir procédé avec le représentant du collège à une visite des voies d'accès qui seront 
effectivement utilisés pendant l’évènement ; 
 
- avoir constaté, avec le représentant du collège l'emplacement des dispositifs d'alarme et des 
moyens d'extinction (extincteurs, robinets d'incendie armés, ...) s’ils existent et avoir pris 
connaissance des itinéraires d'évacuation et des issues de secours. 
 
Au cours de l'utilisation des voies d’accès mises à sa disposition, l’Occupant s'engage : 
 
- à en assurer le gardiennage ainsi que celui des voies d'accès ; 

- à contrôler les entrées et les sorties des participants aux activités considérées, 

- à faire respecter les règles de sécurité des participants. 

- à maintenir libres, les accès aux services de secours. 

 

Article 6 – Entretien et restitution du bien 
Pendant toute la durée de la convention, l’Occupant assure l’entretien courant du local et prend à 
sa charge les menues réparations rendues nécessaires par son occupation. 
 
À l’expiration de la convention, l’Occupant s’engage à restituer le local en bon état d’entretien et de 
propreté, libre de tout occupant, mobilier et matériel lui appartenant, et conforme à l’état des lieux 
d’entrée, sous réserve de l’usure normale. 
 
Un état des lieux de sortie sera établi contradictoirement entre les Parties à la date de restitution. 
Les éventuelles dégradations ou pertes constatées, non imputables à l’usure normale, seront 
remises en état ou indemnisées par l’Occupant, sur justificatifs. 
 

Article 7 – Redevance d’occupation 
Conformément aux dispositions de l’article L.2125-1 du code général de la propriété des 
personnes publiques et au regard de l’intérêt général de la manifestation organisée par la SAS 
EMREGENCE, la présente convention ne donnera pas lieu au paiement d’une redevance au titre 
de l’occupation du bien communal.  
 
La mise à disposition des voies d’accès à la Chapelle ne donnera pas lieu au versement d’une 
contrepartie financière. 
 

Article 8 – Assurance 
L’Occupant s’engage à souscrire, à ses frais exclusifs et pour toute la durée de la présente 
convention, auprès d’une compagnie notoirement solvable, les polices d’assurance suivantes : 
• Une assurance responsabilité civile organisateur couvrant l’ensemble des dommages 
corporels, matériels et immatériels susceptibles d’être causés à des tiers du fait de ses activités, 
de ses préposés, bénévoles, prestataires, artistes et participants, dans et autour du local ; 
• Une assurance couvrant les risques locatifs et les dommages causés au local et à son 
contenu (incendie, explosion, dégâts des eaux, vol, vandalisme, bris), pour leur valeur de 
remplacement. 
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L’Occupant remettra au Collège et au Propriétaire, au plus tard à la date de prise d’effet de la 
convention, une attestation d’assurance précisant les garanties souscrites, les montants de 
garantie et la période de couverture.  
 
Il est rappelé que la Chapelle du collège Chaumié conserve un retable classé au titre des 
Monuments historiques. Il convient de ne pas le toucher et de ce fait ne rien y poser dessus.  
 
Les détériorations constatées seront de la responsabilité de l’Occupant. Toute dégradation doit 
faire l’objet d’une information immédiate à la Ville d’Agen qui prendra les dispositions nécessaires. 
L’Occupant n’est pas habilité à intervenir sur le retable, le chœur de la chapelle ni son architecture 
extérieure et intérieure en cas de dégradation. 

Article 9 – Responsabilité 
L’Occupant assume l’entière responsabilité de l’utilisation du local pendant toute la durée de la 
mise à disposition. Il répond, à l’égard du Propriétaire comme des tiers, de tous dommages 
corporels, matériels et immatériels qui pourraient survenir du fait de son activité, de ses préposés, 
bénévoles, prestataires, artistes, participants et du public accueilli. 
 
Le Propriétaire, le Département et le Collège ne pourront être tenus responsable des vols, pertes, 
détériorations ou dommages affectant les biens, matériels, équipements ou effets personnels 
appartenant à l’Occupant, à ses préposés, prestataires ou au public, sauf faute qui lui serait 
personnellement imputable. 
 
L’Occupant garantit les autres parties contre tout recours, action ou réclamation qui pourrait être 
exercée à son encontre en lien avec l’utilisation du local. 
 

Article 10 – Résiliation 
La présente convention est précaire et révocable à tout moment pour tout motif d’intérêt général. 
Cette résiliation, sans préavis, sera notifiée à l’Occupant par lettre recommandé avec avis de 
réception. L’Occupant ne pourra prétendre à aucune indemnité. 
 
La présente convention pourra être résiliée de plein droit, par l’une ou l’autre des Parties, en cas 
de manquement grave de l’autre Partie à l’une de ses obligations, non régularisé dans un délai de 
quinze (15) jours à compter de la réception d’une mise en demeure adressée par lettre 
recommandée avec avis de réception, restée infructueuse. 
 
Elle pourra également être résiliée par chacune des Parties, pour motif légitime et sérieux 
(notamment cas de force majeure rendant l’exécution impossible ou empêchant la tenue du 
Festival), moyennant un préavis raisonnable notifié par écrit, sans indemnité de part ni d’autre. 
 
La résiliation de la présente convention entraîne la restitution immédiate du bien. 
 

Article 11 – Communication et mention du Propriétaire 

L’Occupant pourra mentionner le local et, sous réserve de son accord exprès, le nom des autres 
parties, dans la communication relative au Festival Sans Filtre. Toute utilisation du nom, du logo 
ou de l’image de l’ensemble des parties au-delà de cette mention devra faire l’objet d’un accord 
écrit préalable. 

Article 12 – Loi applicable et règlement des litiges 
La présente convention est soumise au droit français. 
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En cas de différend relatif à son interprétation ou à son exécution, les Parties s’engagent à 
rechercher, préalablement à toute action contentieuse, une solution amiable. 
 
À défaut d’accord amiable dans un délai de trente (30) jours à compter de la première notification 
écrite du différend, le litige sera porté devant la juridiction territorialement compétente soit le 
Tribunal Administratif de Bordeaux (9 rue Tastet 33000 BORDEAUX)  
 
 
Article 13 – Dispositions diverses 
 
Toute modification de la présente convention devra faire l’objet d’un avenant écrit, signé par 
l’ensemble des Parties. 

Si l’une quelconque des stipulations de la présente convention venait à être déclarée nulle ou 
inapplicable, les autres stipulations conserveront leur pleine force et leur plein effet. 

Les Parties élisent domicile aux adresses figurant en tête des présentes. 

 
 
Fait à Agen, le  

 
 
 

La Présidente du Conseil départemental 
Madame Sophie BORDERIE 
 
 

Le Maire de la Ville d’Agen 
Monsieur Laurent BRUNEAU 
 
 
 
 

 
Le Principal du collège 
ou son représentant 
 

L’Agence Emergence 
Madame Catherine DE LUCA  
 
 
 
 

 

Annexes à fournir à la date d’entrée et sortie : 
• Annexe 1 : État des lieux d’entrée et de sortie 
• Annexe 2 : Attestation d’assurance de l’Occupant 
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DECISION DU MAIRE 

N° 2026_102 DU LUNDI 13 JUILLET 2026 

OBJET : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LA MAISON DU SENECHAL PAR 
LA VILLE D'AGEN AU PROFIT DE LA SAS EMERGENCE POUR LE FESTIVAL 
« SANS FILTRE » 

CONTEXTE 

Le festival de la photographie contemporaine « sans filtre » se déroulera à Agen du 15 juillet 
au 15 septembre 2026. Il permettra à 10 artistes d'investir chacun un lieu en ville afin de faire 
découvrir son univers. 

La SAS EMERGENCE en qualité d'organisateur, sollicite la Ville d'Agen pour la mise à 
disposition de la Maison du Sénéchal pour l'organisation du Festival de la photographie 
contemporaine d'Agen « Sans Filtre ». 

EXPOSE DES MOTIFS 

Du 15 juillet au 15 septembre 2026 se déroulera à Agen, le festival de la photographie 
contemporaine d'Agen« Sans Filtre». Il réunira 10 artistes à travers 10 lieux, publics et privés, 
permettant ainsi de découvrir le travail de photographes contemporains dans des espaces 
inédits. 

Ce festival, gratuit, ouvert à tous, s'accompagnera de visites, de stages photo et d'ateliers 
pédagogiques pour tous les publics (enfant, scolaires, étudiants et adultes), de conférences, 
colloques et tables rondes. 

Porté par la SAS EMERGENCE, présidée par Madame Catherine DE LUCA, le festival 
associe la Collectivité et des acteurs privés. L'ambition du festival est de s'inscrire 
durablement sur la carte des grands rendez-vous photographiques nationaux. 

Ainsi, la Ville d'Agen entend apporter son soutien par la mise à disposition de la Maison du 
Sénéchal située 17 rue Puits du Saumon à Agen. Elle date du XIIIe siècle et est classée au 
titre des monuments historique par arrêté du 22 juillet 1913. 

Pour ce faire, il convient de conclure une convention de mise à disposition du bien communal 
qui vient définir les modalités d'occupation du domaine public de la Ville d'Agen au profit de 
la SAS EMERGENCE. 
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La convention prend effet à compter du jour de sa signatur:a9-(11!f,o4è'i.è1,µAA<1J~o~ o71'bervt:;;uo>t>n 
terme le 25 septembre 2026, inclus. Il ne pourra y avoir de tacite reconduction ae ceüe mise 
à disposition. 

La convention est consentie à titre gratuit. 

CADRE JURIDIQUE DE LA DECISION 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment, les articles L.1611 -4, L.2122-
22, L.2122-23 et L.2313-1, 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment, les articles 
L.2122-1 à L.2122-4, L.2125-1 à L.2125-4 et R.2122-1 à R.2122-7, 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations et notamment, l'article 10, 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article de la loin° 2000-
321 du 12 avri l 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les 
personnes publiques, 

Vu la délibération n° DCM2026_035 du Conseil Municipal de la Vil le d'Agen, en date du 28 
mars 2026, visée par la Préfecture du Lot-et-Garonne le 1er avril 2026, déléguant notamment 
au Maire de la Ville d'Agen les pouvoirs suivants : 

« De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n 'excédant 
pas douze ans » 

Vu l'arrêté du Maire de la Ville d'Agen n°2026_SJ_097, en date du 30 mars 2026, visé par la 
Préfecture de Lot-et-Garonne, le 30 mars 2026, portant délégation de fonction à Monsieur 
Pierre DUPONT, Premier Adjoint au Maire, pour signer les décisions prises par le Maire par 
délégation du Conseil municipal, en application de l'article L.2122-22 du Code général des 
Collectivités Territoriales, 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Maire 

DECIDE 

1 °/ DE VALIDER les termes de la convention de mise à disposition de la Maison du Sénéchal 
par la Ville d'Agen au profit de SAS EMERGENCE pour l'organisation du Festival de 
photographie contemporaine « Sans Filtre » qui se tiendra à Agen du 15 juillet au 15 
septembre 2026, 

2°/ DE DIRE que la convention prendra effet à compter du jour de sa signature par les parties 
et trouvera son terme le 25 septembre 2026, inclus, 

3°/ D'ACTER qu'au regard de la nature des objectifs poursuivis, cette mise à disposition est 
consentie à titre gratuit, 

4°/ DE SIGNER ou d'autoriser son représentant à signer ladite convention de mise à 
disposition ainsi que tous actes et documents y afférents. 



Le Maire, 
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire 
de cet acte 
Informe que la présente décision peut fa ire l'objet d'un 
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Admin istratif de Bordeaux dans un délai de deux mois 
à compter des formalités de publication et de 
transmission en Préfecture 

Publié le .. .l(o .. .l. ô:t.12026 

Télétransmission le . _Z;:; .. ./ .. ot'. /2026 

1 REÇU EN PRE ECTURE 

le 20/07/2026 
A "1 <Ol1l 

Fait et dé-a~-A~I o47-GJ47Q.9o~5-:;iq20-1u3-or1zn2&_q~3 

dessus, 

Pour extrait conforme, 
Pour le Maire et par délégation, 
Le Premier Adjoint 

Pierre DUPONT 



 

 

 

 
 

 

 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LA 
MAISON DU SENECHAL PAR LA VILLE D’AGEN AU 

PROFIT DE LA SAS EMERGENCE 

POUR LE FESTIVAL « SANS FILTRE » 
 

ENTRE LES SOUSSIGNÉS : 
 
 
LA VILLE D’AGEN, dont le siège est situé à l’Hôtel de Ville Place du Docteur Esquirol à AGEN 
(47000), représentée par son Maire, Monsieur Laurent BRUNEAU, dûment habilité aux 
présentes par la décision n° 2026-……., en date du …. Juillet 2026,  
 
Ci-après désignée par les termes « La Ville d’Agen » ou « le Propriétaire », 

 
D’une part, 

 
 
ET  
 
LA SOCIETE EMERGENCE, société par actions simplifiée, dont le siège social est situé à 
HEMERA AGEN, 35 boulevard de la République Héméra 47000 AGEN, immatriculée au RCS 
d’Agen sous le numéro 883 333 460 000 37, représentée par Madame Catherine DE LUCA, 
agissant en qualité de Présidente, dûment habilitée aux fins des présentes, 
 
Ci-après dénommée « l’Occupant », 

 
D’autre part, 

 
 
Ci-après dénommées, individuellement « la Partie » et collectivement « les Parties ». 
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PREAMBULE 
 
 
La Société Emergence organise pour la première fois un « Festival Sans Filtre », manifestation 
culturelle visant à promouvoir l’art et plus précisément la photographie. 
 
 

************* 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment, les articles L.1611-4, L.2122-
22, L.2122-23 et L.2313-1, 
 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment, les articles L.2122-
1 à L.2122-4, L.2125-1 à L.2125-4 et R.2122-1 à R.2122-7, 
 
Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations et notamment, l’article 10, 
 
Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n° 2000-
321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les 
personnes publiques, 
 
 
 

EN CONSEQUENCE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 

Article 1er – Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles le Propriétaire met 
à la disposition de la SAS EMERGENCE, la Maison du Sénéchal ci-après désignée, en vue de 
l’organisation et de la tenue du Festival Sans Filtre ainsi que de ses activités annexes 
(préparation, accueil, expositions, ateliers, répétitions, stockage temporaire, communication, 
etc.) qui se tiendra du 15 juillet au 25 septembre 2026 à Agen. 
 
La présente convention est consentie à titre précaire et révocable. Elle est régie par les 
dispositions du code général de la propriété des personnes publiques. 
 
En conséquence, la SAS EMERGENCE ne pourra se prévaloir, en aucun cas, des dispositions 
relatives à la propriété commerciale ou de toute autre règlementation susceptible de lui conférer 
un droit au maintien dans les lieux au terme de la convention.  
 
 
Article 2 – Désignation du local mis à disposition 
 
2.1- Désignation 
Le local mis à disposition est la Maison du Sénéchal situé au 17 rue Puits du Saumon à Agen 
(47000). 
La Maison du Sénéchal est une demeure qui date de la du XIIIe siècle. Elle est classée au titre 
des monuments historique par arrêté du 22 juillet 1913. 
 
2.2- Description 
La Maison du Sénéchal se compose d’une surface de plancher totale de 190 m2 sur trois 
niveaux : 

- Sous-sol : 50 m²  
- Rez-de-chaussée : 50 m² 
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- Premier étage : 60 m²  
- Mezzanine: 30 m²   

 
La porte d’entrée est composée d’un cintre brisé dont l’accès est rendu possible via une baie 
vitrée. Une clé en permet l’ouverture et la fermeture. 
La capacité d’accueil de La Maison du Sénéchal est de 19 personnes car ce lieu ne dispose 
pas d’issue de secours. 
 
L’accès au sous-sol est interdit et réservé à la Ville d’Agen. Cet espace est non sécurisé. 
 
Le Rez-de-chaussée dispose de toilettes à la disposition de l’Occupant. 
 
Un escalier conduit au premier étage. Il n’y a pas d’accès via un ascenseur donc pas d’accès 
aux étages pour les PMR. 
 
Le premier étage dispose d’une grande salle éclairée par les quatre baies géminées de la 
façade. Cette façade est classée comme monument historique. L’Occupant s’engage à assurer 
sa conservation et éviter toute dégradation. 
 
Les baies vitrées qui sont disposées sur la claire-voie gothique de la façade doivent de fait être 
manipulées très précautionneusement. 
 
Le premier étage dispose d’une grande salle complétée de deux petites salles, fermées 
chacune par une porte. Le premier espace situé en entrant à droite est dévolu au matériel du 
Musée des Beaux-Arts d’Agen et n’est pas accessible au loueur. Le second espace attenant 
dispose de deux points d’eau avec éviers. Cette petite salle conserve également du matériel 
appartenant au Musée des Beaux-Arts. Cet espace sera accessible à l’Occupant. Il est 
strictement interdit à l’Occupant de faire usage du matériel qui y est entreposé.  
 
La mezzanine est accessible via un escalier en bois. 
 
2.3 – Matériel mis à disposition de l’Occupant 
 

Liste du matériel mis à disposition 
8 chaises  Rez-de-chaussée 
3 tables rondes de type Bistrot avec plateau 
en marbre et leurs 6 chaises 

1er étage 

Une grande table sur tréteaux 1er étage  
 
  
2.4- Les Œuvres exposées à la Maison du Sénéchal 
 
La Maison du Sénéchal est une annexe au Musée des Beaux-Arts d’Agen et conserve à ce 
titre, huit œuvres propriétés de la Ville d’Agen et répertoriées comme suit : 
- Un sarcophage antique, n° inv. 307 A1 
- Un sarcophage antique et son couvercle, n° inv. 27 A1 
- Une tombe funéraire provenant de Sainte-Bazeille 
- Cloche de l'ancien beffroi de l'hôtel de ville d'Agen et son battant, n° inv. 304 A1 
- Un fenestrage datant du 15e siècle 
- Une Vierge et l'Enfant Jésus, n° inv. 319 A1 
- Deux bustes de figurines féminines, n° inv.  11 A1 et n° inv. 12 A1 
 
L’Occupant s’engage à garantir leur parfaite conservation et éviter toute dégradation. Il est 
entendu qu’il est strictement interdit de toucher ces œuvres. 
 
Un état des lieux contradictoire sera établi entre les Parties préalablement à l’entrée dans les 
lieux et annexé à la présente convention. Un second état des lieux sera dressé lors de la 
restitution du local. 
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Article 3 – Durée de la convention 
 
La présente convention prend effet à compter du jour de sa signature par les parties et trouvera 
son terme le 25 septembre 2026, inclus. 
 
La présente convention ne pourra pas faire l’objet d’une tacite reconduction.  
 

Article 4 –Redevance d’occupation 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.2125-1 du code général de la propriété des 
personnes publiques et au regard de l’intérêt général de la manifestation organisée par la SAS 
EMREGENCE, la présente convention ne donnera pas lieu au paiement d’une redevance au 
titre de l’occupation du bien communal.  
 

Article 5 – Assurance 
 
L’Occupant s’engage à souscrire, à ses frais exclusifs et pour toute la durée de la présente 
convention, auprès d’une compagnie notoirement solvable, les polices d’assurance suivantes : 

• Une assurance responsabilité civile organisateur couvrant l’ensemble des dommages 
corporels, matériels et immatériels susceptibles d’être causés à des tiers du fait de ses 
activités, de ses préposés, bénévoles, prestataires, artistes et participants, dans et 
autour du local ; 

• Une assurance couvrant les risques locatifs et les dommages causés au local et à son 
contenu (incendie, explosion, dégâts des eaux, vol, vandalisme, bris), pour leur valeur 
de remplacement. 
 

L’Occupant remettra au Propriétaire, au plus tard à la date de prise d’effet de la convention, une 
attestation d’assurance précisant les garanties souscrites, les montants de garantie et la 
période de couverture.  
 
Il est rappelé que les huit œuvres situées au rez-de-chaussée de la Maison du Sénéchal sont 
des œuvres du Musée des Beaux-Arts d’Agen. Il convient de ne pas les toucher et de ce fait ne 
rien y poser dessus. Les détériorations constatées seront de la responsabilité de l’occupant.  
 
Toute dégradation des œuvres conservées à la Maison du Sénéchal doit faire l’objet d’une 
information immédiate au Musée des Beaux-Arts d’Agen qui est habilité à intervenir. L’Occupant 
n’est pas habilité à intervenir sur les œuvres en cas de dégradation. 
 

Article 6 – Utilisation et destination du bien 
 
6.1- Le bien désigné à l’article 2 des présentes est mis à disposition aux fins exclusives de 
l’organisation du Festival Sans Filtre et des activités qui s’y rattachent directement. Toute autre 
utilisation est interdite sans accord exprès et préalable du Propriétaire, formalisé par écrit. 
 
L’Occupant s’engage à : 

• Occuper le bien « en bon père de famille » et en respecter la destination ; 
• Respecter la réglementation applicable, notamment en matière de sécurité, d’accueil du 

public (ERP le cas échéant), d’hygiène, de tranquillité publique, de bruit, de débits de 
boissons, de droits d’auteur (SACEM, etc.) et d’assurances ; 

• Obtenir, à ses frais et sous sa seule responsabilité, l’ensemble des autorisations 
administratives nécessaires à la tenue du Festival ; 
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• Ne pas céder, sous-louer ni mettre à disposition de tiers, à titre gratuit ou onéreux, tout 
ou partie du bien, sans accord écrit préalable du Propriétaire ; 

• Ne pas réaliser de travaux, aménagements ou modifications du bien sans accord écrit 
préalable du Propriétaire ; les éventuels aménagements autorisés resteront, sauf accord 
contraire, acquis au bien en fin de convention, sans indemnité. 

• Ne pas cuisiner dans les locaux ni à utiliser de pieds de gaz. 
• Refermer la Maison du Sénéchal à clé après chaque absence, même brève. Une clé 

sera remise à l’Occupant et restituée à l’issue de l’exposition sous couvert de signature 
d’une décharge. 

• Allumer le disjoncteur en arrivant et l’éteindre après son départ impérativement. 
 
6.2- La Ville d’Agen se réserve l’utilisation de la Maison du Sénéchal pour ces deux ateliers 
estivaux qui se tiendront le jeudi 23 juillet et le jeudi 13 août 2026 de 10h à 12h.  
La médiatrice du Musée des Beaux-Arts viendra installer ces ateliers au premier étage, la veille 
de ces deux animations soit le mercredi 22 juillet et le mercredi 12 août 2026. 
 

Article 7– Entretien et restitution du bien 
 
Pendant toute la durée de la convention, l’Occupant assure l’entretien courant du bien et prend 
à sa charge les menues réparations rendues nécessaires par son occupation. 
 
À l’expiration de la convention, l’Occupant s’engage à restituer le bien en bon état d’entretien 
et de propreté, libre de tout mobilier et matériel lui appartenant, et conforme à l’état des lieux 
d’entrée, sous réserve de l’usure normale. 
Un état des lieux de sortie sera établi contradictoirement entre les Parties à la date de restitution. 
Les éventuelles dégradations ou pertes constatées, non imputables à l’usure normale, seront 
remises en état ou indemnisées par l’Occupant. 
 

Article 8 – Responsabilité 
 
L’Occupant assume l’entière responsabilité de l’utilisation du bien pendant toute la durée de la 
mise à disposition. Il répond, à l’égard du Propriétaire comme des tiers, de tous dommages 
corporels, matériels et immatériels qui pourraient survenir du fait de son activité, de ses 
préposés, bénévoles, prestataires, artistes, participants et du public accueilli. 
 
Le Propriétaire ne pourra être tenu responsable des vols, pertes, détériorations ou dommages 
affectant les biens, matériels, équipements ou effets personnels appartenant à l’Occupant, à 
ses préposés, prestataires ou au public, sauf faute qui lui serait personnellement imputable. 
 
L’Occupant garantit le Propriétaire contre tout recours, action ou réclamation qui pourrait être 
exercé(e) à son encontre en lien avec l’occupation et l’utilisation du bien. 
 

Article 9 – Résiliation 
 
La présente convention est précaire et révocable à tout moment pour tout motif d’intérêt général. 
Cette résiliation, sans préavis, sera notifiée à l’Occupant par lettre recommandé avec avis de 
réception. L’Occupant ne pourra prétendre à aucune indemnité. 
 
La présente convention pourra être résiliée de plein droit, par l’une ou l’autre des Parties, en 
cas de manquement grave de l’autre Partie à l’une de ses obligations, non régularisé dans un 
délai de quinze (15) jours à compter de la réception d’une mise en demeure adressée par lettre 
recommandée avec avis de réception, restée infructueuse. 
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Elle pourra également être résiliée par chacune des Parties, pour motif légitime et sérieux 
(notamment cas de force majeure rendant l’exécution impossible ou empêchant la tenue du 
Festival), moyennant un préavis raisonnable notifié par écrit, sans indemnité de part ni d’autre. 
 
La résiliation de la présente convention entraîne la restitution immédiate du bien. 
 

Article 10 – Communication et mention du Propriétaire 
 
L’Occupant pourra mentionner le local et, sous réserve de son accord exprès, le nom du 
Propriétaire, dans la communication relative au Festival Sans Filtre. Toute utilisation du nom, 
du logo ou de l’image du Propriétaire au-delà de cette mention devra faire l’objet d’un accord 
écrit préalable. 
 

Article 11 – Litiges et droit applicable 
 
La présente convention est soumise au droit français. 
 
En cas de différend relatif à son interprétation ou à son exécution, les Parties s’engagent à 
rechercher, préalablement à toute action contentieuse, une solution amiable. 
 
À défaut d’accord amiable dans un délai de trente (30) jours à compter de la première 
notification écrite du différend, le litige sera porté devant la juridiction territorialement 
compétente soit le Tribunal Administratif de Bordeaux (9 rue Tastet 33000 BORDEAUX)  
 

Article 12 – Dispositions diverses 
 
Toute modification de la présente convention devra faire l’objet d’un avenant écrit, signé par les 
deux Parties. 
 
Si l’une quelconque des stipulations de la présente convention venait à être déclarée nulle ou 
inapplicable, les autres stipulations conserveront leur pleine force et leur plein effet. 
 
Les Parties élisent domicile aux adresses figurant en tête des présentes. 
 
Fait à Agen, le, 
En deux (2) exemplaires originaux, dont un remis à chacune des Parties. 
 

SIGNATURES 
Pour le Propriétaire - Ville d’Agen 
Monsieur Laurent Bruneau 
Qualité :  Maire d’Agen 
Date : _________________________________ 
Signature (précédée de la mention « Lu et approuvé ») : 
 
 

 

Pour l’Occupant – SAS Emergence 
Madame Catherine De Luca 
Qualité : Présidente 
Date : _______________________________________________ 
Signature (précédée de la mention « Lu et approuvé ») : 
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Annexes à fournir à la date d’entrée et sortie : 
• Annexe 1 : État des lieux d’entrée et de sortie 
• Annexe 2 : Attestation d’assurance de l’Organisateur 
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îtan;;;'is ~ AGÎTË~ (Groupe STUDJA). 
Acte: 047-214700015-20260722- DM 1032026]503-CC 

\ :;[) décidé le 22/ 07/2026, 
accusé le 22/07/2026 

via TEL105 

DECISION DU MAIRE 
N° 2026_103 DU 20 JUILLET 2026 

DIRECTION DES FINANCES, CONTROLE DE GESTION ET COMMANDE PUBLIQUE 
Service Commande Publique 

Nomenclature : 1.1.4 

OBJET: MARCHE 2026JS03 « TRANSFORMATION DU TERRAIN DE RUGBY A XV DU STADE ARMANDIE 
ET DU TERRAIN DE FOOTBALL DE BATMALE ACTUELLEMENT EN PELOUSE NATURELLE EN 
SYNTHETIQUE» -ACTE MODIFICATIF EN COURS D'EXECUTION N°1 

Contexte: 

Le marché 2026JS03 a pour objet la transformation du terrain de rugby à XV du stade Armandie et du terrain de 
football de Batmale actuellement en pelouse naturelle en synthétique. 

Il est décomposé en deux tranches : 
- Tranche ferme : stade Armandie- terrain d'honneur de rugby à XV 
- Tranche optionnelle n°1 : stade Batmale - terrain de football 

Il a été notifié le 29/04/2026 à l'entreprise ART DAN SAS domiciliée Le Prouzeau 44470 CARQUEFOU - Siret : 
453 111 387 00024, pour un montant de 1 418 965.00 € HT, réparti comme suit : 

- Montant TF HT : 753 965.00 €, 
- Montant TO1 HT: 665 000.00 € 

soit 1 702 758.00 € TTC. 

Exposé des motifs 

L'acte modificatif en cours d'exécution n°1 a pour objet de substituer des prestations prévues initialement au 
marché et d'intégrer de nouvelles prestations, à savoir: 

- La suppression des fourreaux TCP et chambres de tirage des réseaux secs panneaux LED : - 6 300.00 € HT 
- La fourniture et la pose de chambres de tirage L 1 T sur réseaux existants et enfouissement des gaines 

existantes:+ 12 930.00 € HT 
- Le remplacement des poteaux de rugby, y compris essais de stabi lité: +14 400.00 € HT 
- La mise en place d'un système de pilotage à distance de l'arrosage : + 1 800.00 € HT 

Il en résulte un acte modificatif en plus-value sur la tranche ferme de 22 830.00 € HT représentant une hausse de 
3.03 % du montant initial et portant le nouveau montant du marché à 1 441 795.00 € HT, réparti comme suit : 

- Montant TF HT: 776 795.00 € 
- Montant TO1 HT: 665 000.00 € 

soit 1 730 154.00 € TTC 



Cadre juridique de la décision 

Tta n;;;ïs ~ AGITE~ (Groupe STUDIA). 
/"."'1 Acte: 047-214700015-20260722-DM1032026JS03-CC 

"<../ décidé le 22/07/2026, 
accusé le 22/07/2026 

via TELIOS 

VU l'article L 2194-1-6° et R.2194-8 du Code de la Commande Publique, 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux délégations 
données au Maire par le Conseil Municipal, 

VU la délibération n° DCM2026_035 du Conseil Municipal du 28 mars 2026, visée par Monsieur le Préfet de Lot­
et-Garonne le 1er avril 2026, donnant délégation au Maire de la ville d'Agen, et notamment: 

« 4 ° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés 
et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au 
budget» ; 

VU l'arrêté du Maire du 28 avril 2026, visé par Monsieur le Préfet de Lot-et-Garonne le 12 mai 2026, donnant 
délégation de signature à Madame Naïma LASMAK, Adjointe au Maire, pour signer tous actes en matière de 
marchés publics. 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Maire 

DECIDE 

1°/ DE VALIDER l'acte modificatif en cours d'exécution n°1 au marché 2026JS03 relatif à la transformation du 
terrain de rugby à XV du stade Armandie et du terrain de football de Batmale actuellement en pelouse naturelle en 
synthétique, pour un montant en plus-value sur la tranche ferme de 22 830.00 € HT représentant une hausse de 
3.03 % du montant initial et portant le nouveau montant du marché à 1 441 795.00 € HT, réparti comme suit : 

Montant TF HT : 776 795.00 € 
Montant TO1 HT : 665 000.00 € 

soit 1 730 154.00 € TTC. 

2°/ DE SIGNER ledit acte modificatif en cours d'exécution n°1 avec l'entreprise ART DAN SAS, domiciliée à Le 
Prouzeau 44470 CARQUEFOU - Siret : 453 111 387 00024. 

3°/ DE DIRE que les crédits sont prévus sur le budget en cours et les suivants. 

Le Maire, 
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet 
acte, 
Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un recours 
pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 
Bordeaux dans un délai de deux mois à compter des formalités 
de publication et de transmission en Préfecture 

Télétransmission le .22.!.o.1-t 2026 

Publication le .2.2..!ar.12026 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 

Pour extrait conforme, 
Pour le Maire et par délégation 
L'Adjointe 

Naïma LASMA: !,'. ) 

'P-f») 
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îtan;;;'is ~ AGÎTË~ (Groupe STUDJA). 
Acte: 047-214700015-20260723- DM 2026_ 1D5-CC 

\ :;[) décidé le 23/ 07/2026, 
accusé le 23/07/2026 

via TEL105 

DECISION DU MAIRE 
N° 2026 105 DU 21 JUILLET 2026 

DIRECTION DES FINANCES, CONTROLE DE GESTION ET COMMANDE PUBLIQUE 
Service Commande Publique 

Nomenclature : 1.1.4 

OBJET: MARCHE 2025JS04 « REHABILITATION DE DEUX TERRAINS DE TENNIS EXISTANTS ET 
CONSTRUCTION DE DEUX NOUVEAUX TERRAINS»• ACTE MODIFICATIF EN COURS D'EXECUTION N°1 

Contexte: 

Le marché 2025JS04 a pour objet la réhabilitation de deux terrains de tennis existants et construction de deux 
nouveaux terrains. 

Il a été notifié le 20/10/2025 à l'entreprise SAS SPTM, domiciliée 1645 route de Trixe 82710 BRESSOLS - Siret : 
409 411 113 00031, pour un montant de 265 693.40 € HT, soit 318 832.08 € TTC 

Exposé des motifs 

L'acte modificatif en cours d'exécution n°1 a pour objet d'ajouter des prestations non prévues initialement au 
marché. 

La clôture existante étant trop abimée, la maitrise d'ouvrage a demandé à l'entreprise de la déposer et de l'évacuer. 
La pose d'une nouvelle clôture sera réalisée par les services techniques de la ville d'Agen. 

Au cours de l'avancement des travaux, il est apparu nécessaire d'ajouter une rampe d'accès entre le club house 
et le tennis en terre battue. Celle-ci répondra aux normes d'accessibilité pour les personnes à mobilité réduite. 

Il en résulte un acte modificatif en plus-value de 1 895.00 € HT représentant une augmentation de 0.7 % du montant 
initial du marché et portant le nouveau montant du marché à 267 588.40 € HT, soit 321 106.08 € TTC. 

Ces prestations complémentaires nécessitent un délai supplémentaire de travaux de 5 jours ouvrés, portant le délai 
global d'exécution à 12 semaines. 

Cadre juridique de la décision 

VU les articles L 2194-1-6° et R.2194-8 du Code de la Commande Publique, 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales re latifs aux délégations 
données au Maire par le Conseil Municipal, 



~ ns:;;-s ~ AGITE~ (Group~ sru= o=rA,...). ---. 
0 A~~ec:idoé4 r;~~~~~~i~:;~0260723- DM 2026_ 105-CC 

accusé le 23/07/2026 
via TELIOS 

VU la délibération n° DCM2026_035 du Conseil Municipal de la Ville d'Agen du 28 mars 2026, donnant délégation 
au Maire et notamment : 

« 4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés 
et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au 
budget» ; 

VU l'arrêté du Maire du 28 avril 2026, visé par Monsieur le Préfet de Lot-et-Garonne le 12 mai 2026, donnant 
délégation de signature à Madame Naïma LASMAK, Adjointe au Maire, pour signer tous actes en matière de 
marchés publics. 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Maire 

DECIDE 

1°/ DE VALIDER l'acte modificatif en cours d'exécution n°1 au marché 2025JS04 « réhabilitation de deux terrains 
de tennis existants et construction de deux nouveaux terrains » d'un montant en plus-value 1 895.00€ HT 
représentant une augmentation de 0.7% du montant initial du marché et portant le nouveau montant du marché à 
267 588.40 € HT, soit 321 106.08€ TTC et le délai global d'exécution des travaux à 12 semaines. 

2°/ DE SIGNER ledit acte modificatif en cours d'exécution n°1 avec l'entreprise SAS SPTM, domiciliée 1645 route 
de Trixe 82710 BRESSOLS - Siret : 409 411 113 00031. 

3°/ DE DIRE que les dépenses seront prélevées sur le budget principal de l'exercice en cours. 

Le Maire, 
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet 
acte, 
Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un 
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à 
compter des formalités de publication et de transmission en 
Préfecture 

Télétransmission le .22..1..o }!- 2026 

Publication le 22 .l.ot,f- 2026 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 

Pour extrait conforme, 

Pour le Maire et par délégation 
L'Adjointe, 

Naima LASMAK;l~/t 



REPUBLIQUE FRANCAISE 

, 

www.agen.fr 

:rra n;;,-rs ~ AGITEL-CLACTE (Gr~ upe STUDIA). 
Acte: 04 7-214 700015- 20260728-DM2026_ 108- CC 

0 décidé le 28/ 07/ 2026, 
accusé le 28/07/ 2026, 
pub lié le 28/07/2026 

via TEL105 ----- - ---~------' 

DECISION DU MAIRE 
N° 2026_ 108 DU 24 JUILLET 2026 

OBJET: ATTRIBUTION DU MARCHE N° 2026TB04 RELATIF AU RACCORDEMENT DE TROIS BATIMENTS 
DE LA VILLE D'AGEN SUR LE RESEAU DE CHALEUR URBAIN. 

Contexte 

La Ville d'Agen a lancé une consultation pour réaliser les travaux de raccordement de trois bâtiments de la ville 
d'Agen sur le réseau de chaleur urbain. 

La procédure de passation utilisée est la procédure adaptée ouverte. Elle est soumise aux dispositions des articles 
L. 2123-1 et R. 2123-11° du Code de la commande publique. 

Les prestations sont réparties en trois lots : 

Lots Désignation 

01 TRAVAUX DE MISE EN CONFORMITE DE LA CHAUFFERIE- CANTINE GS CARNOT FLORIDA 

02 TRAVAUX DE MISE EN CONFORMITE DE LA CHAUFFERIE- CENTRE DE FORMATION DU SUA 

03 TRAVAUX DE MISE EN CONFORMITE DE LA CHAUFFERIE - ECOLE ELEMENTAIRE SEMBEL 

Il s'agit de marchés ordinaires. 

Aucune variante n'est autorisée. Les prestations supplémentaires éventuelles ne sont pas prévues. 

Les prestations sont rémunérées par application d'un prix global forfaitaire. 

Le délai d'exécution des travaux est propre à chaque lot : 
Lot 1 : 2 semaines 
Lot 2 : 2 semaines 
Lot 3 : 3 semaines 

Exposé des motifs 

À la date limite de réception des offres fixée le 03/07/2026 à 12h00, 4 plis ont été réceptionnés dont: 
- Lot 1 : 3 offres 
- Lot 2 : 4 offres 
- Lot 3 : 3 offres 

Le 23/07/2026, la Commission Marchés à Procédure Adaptée, après analyse des plis, a proposé de retenir pour: 

- Lot 1 : TRAVAUX DE MISE EN CONFORMITE DE LA CHAUFFERIE - CANTINE GS CARNOT FLORIDA 

L'offre de l'entreprise JUSTUMUS domiciliée ZI Engachies - 9 Rue Marc Chagall 32000 AUCH - N° 396 720 146 
00028, pour un montant forfaitaire de 31 000 € HT, soit 37 200 € TTC. 

- Lot 2: TRAVAUX DE MISE EN CONFORMITE DE LA CHAUFFERIE - CENTRE DE FORMATION DU SUA 

L'offre de l'entreprise DALKIA SA domiciliée 10 Quater Avenue Neil Armstrong 33693 MERIGNAC - N° 456 500 537 
04846, pour un montant forfaitaire de 20 291 € HT, soit 24 349,20 € TTC. 



~ n-;;;7S ~ AGITÊ L- -C-L A-CTE•""'(G'==r~ u=pe-,,,sT""uo=rA)e-. ---. 
/'.l Acte:_ 047-214700015-20260728-DM2026_ 108-CC 

~ _/ décidé le 28/07/2026, 
accusé le 28/ 07/ 2026, 
publié le 28/07/2026 

via TELIOS -------·------- - - ... 
Lot 3: TRAVAUX DE MISE EN CONFORMITE DE LA CHAUFFERIE - ECOLE ELEMENTAIRE SEMBEL. 

L'offre de l'entreprise DALKIA SA domiciliée 10 Quater Avenue Neil Armstrong 33693 MERIGNAC - N° 456 500 537 
04846, pour un montant forfaitaire de 22 579,75 € HT, soit 27 095,70 € TTC. 

Cadre juridique de la décision 

Vu les articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1 °du Code de la commande publique, 

Vu les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code général des collectivités territoriales relatifs aux délégations données 
au Maire par le Conseil municipal, 

Vu la délibération n° DCM2026_035 du Conseil municipal de la Ville d'Agen, en date du 28 mars 2026, visée par 
Monsieur le Préfet de Lot-et-Garonne le 1er avril 2026, donnant délégation au Maire de la Ville d'Agen les pouvoirs 
suivants: 

« 4 ° de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont 
inscrits au budget. » 

Vu l'arrêté du Maire du 28 avril 2026, visé par Monsieur le Préfet de Lot-et-Garonne le 12 mai 2026, donnant 
délégation de signature à Madame Naïma LASMAK, 4ème Adjointe au Maire représentant du pouvoir adjudicateur 
habilité à signer tous actes en matière de marchés publics. 

Vu l'avis favorable de la Commission Marchés à Procédure Adaptée en date du 23/07/2026, 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Maire 

DECIDE 

1°/ D'ATTRIBUER ET DE SIGNER le marché N° 2026TB04 relatif aux « travaux de raccordement de trois 
bâtiments de la ville d'Agen sur le réseau de chaleur urbain » avec: 

Pour le lot 1 : Travaux de mise en conformité de la chaufferie - cantine GS Carnot Florida, l'entreprise JUSTUMUS 
domiciliée ZI Engachies-9 Rue Marc Chagall 32000 AUCH- N° Siret: 396 720 146 00028, pour un montant forfaitaire 
de 31 000 € HT, soit 37 200 € TTC. 

Pour le lot 2 : Travaux de mise en conformité de la chaufferie - centre de formation du SUA, l'entreprise DALKIA 
domiciliée 10 Quater Avenue Neil Armstrong 33693 MERIGNAC - N° Siret : 456 500 537 04846, pour un montant 
forfaitaire de 20 291 € HT, soit 24 349,2 € TTC. 

Pour le lot 3 : Travaux de mise en conformité de la chaufferie-école élémentaire Sembel, l'entreprise DALKIA domiciliée 
10 Quater Avenue Neil Armstrong 33693 MERIGNAC - N° Siret : 456 500 537 04846, pour un montant forfaitaire de 
22 579,75 € HT, soit 27 095.7 € TTC. 

2°/ DE DIRE que les crédits sont prévus au budget 2026. 

Le Maire, 
Certifie sous sa responsabilité le caractére exécutoire de cet acte 
Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un recours 
pour excés de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 
Bordeaux dans un délai de deux mois à compter des formalités 
de publ ication et de transmission en Préfecture 

Télétransmission le i8.!0?:-, / 2026 

Publication le .f),.:8.1Dh 2026 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 
Pour extrait conforme 
Pour le Maire et par délégation, 

Naïma LASMAK 
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